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L'évolution des effectifs
est contrastée, mais la
masse salariale continue
de grimper.

AU troisième trimestre2016, les effectifs dusecteur public (noncompris les collectivitéslocales) ont enregistréune légère baisse de0,1% pour se situer à102 562 agents. Cetteévolution s’explique es-sentiellement par la

baisse des effectifs de laMain-d’œuvre Non Per-manente (MONP).A fin septembre 2016,les effectifs de la Fonc-tion publique ont aug-menté de 0, 5% à 87 164agents. Cette légèrehausse provient essen-tiellement de l’augmen-tation des effectifs dansl’administration cen-trale (+16,1%), notam-ment par lesrecrutements dans lesforces de sécurité (prèsde 2000 agents).Toutefois, dans les au-tres administrations pu-bliques, on relève une

contraction des effectifsliée aux départs à la re-traite et décès, particu-lièrement dans lesadministrations écono-miques (-15%), de déve-loppement (-2,4%), detransport (-2,9%) et so-ciale (- 2,5%). Cette évo-lution correspond à lastratégie annoncée dansle « Document d’orienta-
tion budgétaire 2016 »visant à maîtriser les ef-fectifs de la Fonction pu-blique.Sur les neuf premiersmois de l’année 2016,les effectifs de la maind’œuvre non perma-

nente (MONP) sont pas-sés de 15 398  à 14 856sur la même période en2015, soit une baisse de3, 5%. Ce recul résulteessentiellement du nonremplacement systéma-tique des départs à la re-traite.
MASSE SALARIALE.Autre indicateur d'inté-rêt, la masse salariale dusecteur public exécutéeau troisième trimestre2016 a enregistré unehausse de 20,1% pouratteindre 506,55 mil-liards de francs contre421,86 milliards defrancs sur la même pé-

riode en 2015. Cette ten-dance haussière s’ex-plique par les évolutionsrespectives de la soldepermanente (+21,0%)et de celle de la maind’œuvre non perma-nente (+4,5%). La solde permanente estpassée de 397,69 mil-liards de francs à 481,30milliards de francs à finseptembre 2016.Cette progression estimputable à l’entrée enprésalaire de nouveauxagents, à la mise enplace du nouveau sys-tème de rémunération, àla régularisation des si-

tuations administrativesdes agents de l’Etat.A fin septembre 2016, lamasse salariale de l’en-semble des administra-tions a enregistré unecroissance de 21,1%pour s’établir à 481,3milliards de francs. Lesplus fortes augmenta-tions sont observéesdans les  administra-tions de l’éducation (+29,8%) ; administra-tions générales(+19,3%) ; les adminis-trations économiques(19, 0%) ; puis es admi-nistrations du dévelop-pement (+18,7%).

Secteur public : masse salariale en hausse de 20, 1 %
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LE constat concernetrois établissements fi-nanciers. Il s'agit deAlios Finance Gabon,Finatra, et Bici-BailGabon. Tous ayantpour activités princi-

pales le crédit automo-bile, le crédit bail et lecrédit d’équipement.En terme de ressourcesau troisième trimestre2016, ces derniers ontconnu une baisse de 1,9%. En effet, les res-sources du secteur sesont établies à 81,9 mil-liards de francs contre83,5 milliards de francs

un an auparavant.Cette situation résulteessentiellement durepli des dettes ban-caires (-8,6% à 61,3milliards de francs),nonobstant la haussedes capitaux propres(+25% à 20,5 milliardsde francs) au cours dela période sous revue.En terme d'emplois en

fin septembre 2016, lesétablissements finan-ciers ont enregistré unrecul de 24,4% à 91,5milliards de francs.Ceci est dû à la baisseconcomitante des opé-rations à court terme (-15,4% à 1,1 milliard defrancs), à moyen terme(-41,1% à 21,6 mil-liards de francs) et des

crédits baux (-17,2% à68,8 milliards de FCFAcontre 83,1 milliardsde francs un an plustôt).Les investissements autroisième trimestre2016 se sont contrac-tés de 61,1% à 1,4 mil-liard de francs. Dans lemême temps, les titresde participation sont

restés quasi stables à0,3 milliard de francs.Par ailleurs, on noteune forte augmentationdes créances impayées,passant de 3,8 mil-liards de francs en sep-tembre 2015 à 28,5milliards de francs enseptembre 2016.

Chute de 1, 9 % des ressources des établissements financiers
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